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n° 104 525 du 6 juin 2013

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 juin 2012 par x, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 mai 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 26 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 23 avril 2013.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. DEMOL, avocat, et R. ABOU,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité béninoise et d’origine ethnique dendi. Vous aviez

introduit une première demande d’asile le 6 novembre 2009 à l’appui de laquelle vous avez invoqué une

crainte à l’égard des membres de votre village qui voulaient se venger des crimes commis par votre

père il y a une dizaine d’années. Cette première demande d’asile a fait l’objet d’une décision de refus du

statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissariat général le 27

mai 2011. Vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des
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Etrangers en date du 28 juin 2011. Cette instance a rendu un arrêt n°69 567 le 28 octobre 2011

confirmant la décision du Commissariat général.

A l’issue de votre première demande d’asile, vous n’êtes pas rentré au Bénin et vous avez introduit une

deuxième demande d’asile le 2 janvier 2012. A l’appui de celle-ci, vous avez déposé quatre

témoignages, une convocation datée du 9 décembre 2011 et une photo. Vous déclarez que vous ne

pouvez pas rentrer au Bénin car vous craignez d’être tué par les personnes qui étaient en conflit avec

votre père, personnes qui sont toujours à votre recherche. Vous ajoutez que votre tuteur, [S.], a été

personnellement convoqué par la police et qu’il est menacé.

B. Motivation

Il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951. De même, et pour les mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de

conclure à l’existence, dans votre chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article

48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

Rappelons tout d’abord que le Commissariat général a clôturé votre première demande d’asile par une

décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire reposant notamment

sur le caractère étranger de votre demande d’asile à la Convention de Genève, sur l’absence de

crédibilité des faits que vous invoquiez et sur la possibilité pour vous d’obtenir une protection de la part

de vos autorités nationales. Le Conseil du Contentieux des Etrangers, par son arrêt n°69 567 du 28

octobre 2011, a confirmé la décision du Commissariat général du 27 mai 2011 et son arrêt revêt

désormais l’autorité de chose jugée.

Il convient à présent d’examiner si les éléments que vous invoquez à l’appui de votre deuxième

demande d’asile sont de nature à renverser le sens de la décision prise dans le cadre de votre première

demande d’asile. Ainsi, interrogé sur les raisons pour lesquelles vous avez introduit une nouvelle

demande d’asile, vous avez déclaré que vos précédentes déclarations n’avaient pas été prises en

compte et vous déposez dès lors d’autres documents pour les étayer (CGRA, pp. 2 et 5).

Tout d’abord, vous avez déposé quatre témoignages manuscrits accompagnés de la copie de la carte

d’identité de leurs auteurs (voy. Farde intitulée « Documents », pièces 1 à 4). Bien que vous ayez pu

personnellement identifier deux de leurs auteurs (soit le chef du village et votre tuteur), vous n’avez pu

donner aucune information sur les deux autres auteurs (pièces 3 et 4), vous limitant à déclarer qu’il

s’agit de personnes que le délégué (chef du village) est allé voir, que vous ne les connaissez pas mais

que certainement ils connaissaient votre histoire (CGRA, p. 6). Dans ce contexte (témoignages émanant

d’un proche (tuteur) et de trois autres personnes dont deux personnes que vous ne connaissez pas

personnellement), le Commissariat général considère que la force probante de tels documents est

fortement limitée puisqu’aucune garantie quant à la fiabilité et la sincérité de leurs auteurs ne peut être

assurée. De plus, ces témoignages se bornent à des affirmations générales selon lesquelles vous êtes

victime de poursuites et que les recherches contre vous se poursuivent. Or, non seulement vous n’avez

pas été capable de préciser qui vous recherche actuellement, vous limitant à évoquer les enfants des

personnes qui étaient en conflit avec votre père sans les identifier (CGRA, p. 6), mais en outre, vous

n’avez pu donner aucune explication concrète et circonstanciée sur les recherches dont vous feriez

actuellement l’objet (« ils sont en train de me rechercher mais ils ne vont pas exposer qu’ils me

recherchent, mais ils me recherchent et en parlent d’une certaine manière mais il n’y a pas de doute que

s’ils me voient, ils vont me tuer, m’éliminer » - CGRA, p. 6). De même, vous n’avez pas pu préciser sur

base de quels éléments concrets les auteurs des témoignages affirment que vous êtes recherché

(CGRA, pp. 6 et 7). De par leur origine et leur contenu succinct et non étayé, et en l’absence

d’explications circonstanciées de votre part, ces témoignages ne sont pas de nature à changer le sens

de la décision prise dans le cadre de votre première demande d’asile.

Vous avez également déposé une convocation datée du 9 décembre 2011 indiquant que votre tuteur,

[S.], a été convoqué au commissariat de police (voy. Farde « Documents », pièce 5 – CGRA, p. 7).

Cette convocation ne permet pas non plus de modifier le sens de la décision prise dans le cadre de

votre première demande d’asile. En effet, relevons tout d’abord que l’auteur de cette convocation n’est

nullement identifiable (son nom n'apparaît pas). Ensuite, la convocation concerne votre tuteur [S.],

lequel n’est pas autrement identifié sur ladite convocation (voy. la mention « Mr [S.] » sur la

convocation) alors que l’analyse de sa carte d’identité (voy. pièce 2 dans la farde « Documents »)

renseigne que l’identité complète de votre tuteur est [S.S.][S.], [S.] étant son prénom. Il n’est pas



CCE x - Page 3

crédible que les autorités policières convoquent une personne sur base d’une identité tout à fait

incomplète, donc en l’occurrence sur base du seul prénom. De plus, en raison de l’absence de motif sur

la convocation que vous déposez, il vous a été demandé comment le lien entre les faits que vous

invoquez et la convocation que vous déposez au nom de [S.] pouvait être établi. A cette question, vous

vous êtes limité à déclarer que dans votre pays, si une personne est convoquée, elle ne sait pas

pourquoi, le motif lui étant communiqué sur place. Vous avez ajouté qu’on lui a dit que cela concernait

votre histoire (CGRA, p. 8). En l’absence d’explications plus circonstanciées de votre part à ce sujet,

aucun lien ne peut donc être établi entre les faits que vous invoquez et cette convocation. Quant aux

menaces dont votre tuteur ferait l’objet, aucun crédit ne peut non plus être accordé à vos déclarations.

Vous n’avez en effet pas pu préciser qui le menace, supposant qu’il s’agirait de deux jeunes hommes

que vous ne connaissez pas (CGRA, p. 8). Vous n’avez pas pu non plus préciser si [S.] avait connu

d’autres problèmes et que vous deviez encore vous enquérir de la suite (CGRA, p. 8).

Quant à la photo que vous avez déposée, vous avez expliqué qu’elle représentait votre père lorsqu’il a

été tué (CGRA, p. 9). Aucune garantie quant aux circonstances et quant à la situation que cette photo

représente ne peut cependant être assurée de sorte qu’elle n’étaye pas valablement vos déclarations

(voy. d’ailleurs vos déclarations à ce sujet, CGRA, p. 9).

Enfin, l’enveloppe DHL que vous déposez atteste que du courrier vous a été envoyé du Bénin mais

n’est nullement garante de l’authenticité de son contenu.

Au vu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre

deuxième demande d’asile ne sont pas de nature ni à rétablir la crédibilité des faits que vous avez

invoqués à l’appui de votre première demande d’asile, ni à établir le bien fondé des craintes et risques

que vous alléguez.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 Elle prend un moyen tiré de la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative aux réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève), des articles 48/3, 48/4, 48/5,

57/7 ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances propres à la cause et plus particulièrement au regard des documents contenus dans le

dossier administratif et dans le dossier de la procédure.

2.4 En conclusion, elle sollicite la réformation de la décision attaquée et la reconnaissance de la qualité

de réfugié au requérant ou, à tout le moins, de lui accorder la protection subsidiaire. A titre subsidiaire,

elle demande d’annuler la décision attaquée et « de renvoyer le dossier à la partie adverse ».

3. Les documents déposés devant le Conseil

3.1 La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance plusieurs documents à savoir ; un

rapport du Comité contre la torture, novembre 2007, www.aidh.org, une page d’un rapport intitulé « La

violence étatique au Bénin », non daté, « Bénin, situation institutionnelle »,

www.etat.sciencespobordeaux.fr, non daté, « Reportage sur la vindicte populaire au Bénin », 29 janvier

2012, www.takiyovo.wordpress.com, un rapport intitulé « La justice au Bénin ; corruption et arbitraire »,

juillet 2004, FIDH ainsi qu’un article de presse intitulé « Vindicte populaire au Bénin : le gouvernement

encore sous pression, Le Matin, 25 novembre 2010.
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3.2 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent des nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie requérante à

l’égard de la décision attaquée. Ils sont, par conséquent, pris en considération

4. Les rétroactes de la demande d’asile

4.1Dans la présente affaire, la partie requérante a introduit une première demande d’asile en Belgique

le 6 novembre 2009, qui a fait l’objet d’une première décision du Commissaire général lui refusant la

qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire le 27 mai 2011. Par son arrêt n° 69 567 du 28

octobre 2011, le Conseil a confirmé cette décision, estimant que la crainte du requérant à l’égard des

membres de son village n’était pas établie et concluant à l’absence de crédibilité des faits invoqués et,

partant, du bien-fondé de la crainte alléguée et du risque de subir des atteintes graves.

4.2La partie requérante n’a pas regagné son pays d’origine et a introduit une seconde demande d’asile

le 2 janvier 2012. Elle fait valoir les mêmes faits que ceux déjà invoqués lors de sa première demande,

qu’elle étaye désormais par la production de nouveaux documents, à savoir : quatre témoignages, une

convocation datée du 9 décembre 2011 ainsi qu’une photographie. Le Commissaire général a pris une

nouvelle décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire le 16 mai

2012. Il s’agit de l’acte attaqué.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1Le Conseil rappelle, tout d’abord, que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile

sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà

fait l’objet d’une décision de refus, confirmée par le Conseil en raison de l’absence de crédibilité du

récit, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des

faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de

l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en

temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil.

5.2En l’occurrence, dans son arrêt n° 69 567 du 28 octobre 2011, le Conseil a rejeté la première

demande d’asile et a conclu qu’au vu de l’indigence des propos tenus par le requérant au sujet des

méfaits commis par son père et en l’absence de preuve qu’il n’obtiendrait pas une protection de ses

autorités nationales, il n’établissait ni la réalité d’une vindicte populaire à son encontre ni l’existence

d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves dans son chef. Dans cette

mesure, cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la chose jugée.

5.3 Par conséquent, la question qui se pose est de savoir si les nouveaux éléments produits par le

requérant lors de l’introduction de sa seconde demande d’asile et venant à l’appui des faits déjà

invoqués lors de sa première demande, permettent d’établir la réalité des faits invoqués, à savoir une

vindicte orchestrée par les membres de son village désireux de se venger des crimes commis par son

père il y a une dizaine d’années, et de restituer à son récit la crédibilité que le Conseil a estimé lui faire

défaut dans le cadre de cette première demande.

5.4 Or, le Conseil estime pouvoir se rallier aux motifs de la décision attaquée portant sur l’appréciation

des nouveaux éléments déposés par la partie requérante à l’appui de sa seconde demande d’asile.

5.5 En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à estimer que le nouvel

élément (les menaces envers son tuteur) et les nouveaux documents déposés au dossier administratif

ne permettent pas de revenir sur le sort réservé à la première demande d’asile. Les documents versés

au dossier de la procédure, rapports ou articles de presse, ne modifient pas pour le Conseil ces

conclusions s’agissant de documents à teneur générale.

5.6 Ainsi, le Conseil estime que les conclusions de la décision attaquée quant aux témoignages, et plus

particulièrement celui du chef de village, versés par le requérant à l’appui de sa seconde demande

d’asile sont pertinentes en ce qu’elles mettent en évidence leur force probante limitée au vu de

l’impossibilité de s’assurer de la fiabilité et de la sincérité de leurs auteurs d’une part ainsi que leur

contenu vague, succinct et non étayé d’autre part. Le Conseil constate que ces témoignages écrits ne

font que répéter les dires du requérant et se contentent d’affirmer que celui-ci est toujours poursuivi et

recherché par les enfants des victimes de son père sans autre précision. Il apparaît, en conséquence,
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que la partie défenderesse n’a pas fait une évaluation incorrecte de la pertinence de ces témoignages.

La circonstance que l’un deux émane du chef du village ne confère pas à ce dernier une force probante

particulière, comme le prétend la requête, qui assurerait, de ce seul fait, la véracité des faits avancés

ainsi que l’actualité de la crainte. Au-delà même de l’examen leur force probante, ces différents

témoignages écrits ne contiennent aucun élément pouvant rétablir la réalité des persécutions dont

serait victime le requérant.

5.7 Concernant les autres documents produits au dossier administratif (convocation ainsi qu’une

photographie), le Conseil rejoint également l’analyse effectuée par la partie défenderesse à l’égard

desquels la requête est totalement muette.

5.8 En conclusion, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que les nouveaux éléments

produits à l’appui de sa seconde demande d’asile ne peuvent rétablir la crédibilité défaillante du récit

avancé par le requérant. Autrement dit, sa crainte, liée à une vindicte populaire en raison des méfaits

commis précédemment par son père, n’est aucunement crédible. Ainsi, il n’y a pas lieu d’examiner

l’absence de protection des autorités ainsi que les arguments de la requête et les documents versés au

dossier de la procédure qui s’y rapportent. Outre le fait qu’il s’agit de documents à teneur générale, ne

concernant pas spécifiquement la situation personnelle du requérant, ceux-ci sont surabondants et leur

examen ne pourrait aboutir à une autre conclusion. La partie requérante n’avance pas d’argument

convaincant qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas

suffisamment et valablement motivé sa décision, a violé les dispositions légales et les principes de droit

visés au moyen. Le Commissaire général a, au contraire, légitimement pu conclure que les éléments

invoqués par le requérant à l’appui de sa seconde demande d’asile ne sont pas à même de renverser

la décision prise lors de sa première demande d’asile.

5.9En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

6.2À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse

la qualité de réfugiée.

6.3Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués manquent de crédibilité, le Conseil estime

qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il

existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980.

6.4En outre, au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 qui concerne « les

menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international », le Conseil ne peut que constater que la partie requérante ne

fournit pas d’argument ou d’élément qui permette d’établir que la situation prévalant actuellement au

Bénin correspond à un tel contexte « de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international

» au sens de la disposition légale précitée, ni que le requérant risque de subir pareilles menaces s’il

devait retourner dans ce pays. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et
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écrits de la partie requérante aucune indication de l’existence de telles menaces. Les conditions

requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 font en

conséquence défaut.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six juin deux mille treize par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


